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Juin 1917. Quinze mille soldats américains débarquent à Saint-Nazaire.

Ils répondent à l’appel de leur président, Woodrow Wilson, qui engage

son pays dans la guerre le 6 avril 1917. Pendant des mois, ces hommes

sont aux côtés des poilus, partageant la vie des tranchées, avec son lot

de violence et de morts, mêlant ainsi leur destin commun. L’un d’eux

s'appelait James Gresham. Il faisait partie du 16e régiment d’infanterie.

Il est le premier soldat américain à mourir au combat, le 3 novembre 1917,

scellant alors l'amitié franco-américaine et l’esprit de solidarité entre les

combattants. 

À quelques semaines du centenaire de l'entrée en guerre des États-Unis,

le calendrier commémoratif nous donne l'occasion de revenir sur cet évé-

nement marquant de l'année 1917. C'est pourquoi, pour débuter 2017

qui sera aussi l’année du centième anniversaire de la bataille de Vimy

et de l'offensive du Chemin des Dames, ce numéro des Chemins de la

mémoire vous propose de revenir en détail sur cette histoire.

Histoire franco-américaine qui s'inscrit dans une longue tradition d'é-

changes artistiques et de solidarité, comme le musée du château de

Blérancourt nous le raconte. Histoire d'une fraternité d'armes, née avec

les pilotes volontaires de l'escadrille La Fayette en 1916 et réaffirmée

en 1917, sur laquelle Annick Foucrier revient en détail dans le dossier.

Histoire aussi d'une mémoire partagée entre la France et les États-Unis,

dont témoignent sur notre territoire les cimetières et sites de mémoire

américains qu'entretient l'American Battle Monuments Commission. En

quelques pages, ce numéro des Chemins de la mémoire vous fait voyager

sur les traces laissées par les soldats américains dans notre histoire et

dans notre mémoire. 

�

FRÈRES
D’ARMES

Manœuvres des Marines de l'armée américaine.

© Maurice-Louis Branger / Roger-Viollet 

L’AGENDA�
JANVIER

27 Journée de la mémoire des génocides et de la prévention 

des crimes contre l’humanité.

FÉVRIER

1ER
Ouverture de l’exposition documentaire «La Fayette nous voilà !

Les États-Unis dans la Grande Guerre» au musée de l’Armée.

Ouverture de l’exposition «Images interdites de la Grande

Guerre», Service historique de la défense, château de Vincennes.

MARS

16 Salon mondial du tourisme à la Porte de Versailles. Un espace 

est dédié au tourisme de mémoire : sites mémoriels, champs 19
de bataille, musées, territoires impliqués dans l’Histoire.

19 Journée nationale du souvenir et de recueillement en mémoire

des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie 

et des combats en Tunisie et au Maroc.

23 Cérémonie de présentation du projet du mémorial

en hommage aux soldats français morts en OPEX.

C’est le nombre de soldats 
de la 1re division d’infanterie américaine 

qui débarque le 28 juin 1917 à Saint-Nazaire.
Le rythme des débarquements de troupes 

va s’accélérer au fil des mois : 
de 78 000 Sammies présents en novembre, 

le corps expéditionnaire américain 
compte près de 150 000 hommes 
sur le sol français fin décembre. 

Un an plus tard, ils seront deux millions. 
Pour la première fois de leur histoire, 

les États-Unis interviennent dans un conflit 
à l’échelle mondiale et s’imposent 

comme une grande puissance 
avec une armée constituée.
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EN 2017, À L’OCCASION DU CYCLE COMMÉMORATIF FRANCO-AMÉRICAIN, LE MUSÉE DU CHÂTEAU 
DE BLÉRANCOURT ROUVRIRA SES PORTES EN JUIN, AVEC UN ESPACE ÉTENDU POUR OFFRIR AUX
VISITEURS UNE APPROCHE RENOUVELÉE DE L’HISTOIRE COMMUNE FRANCO-AMÉRICAINE.

UN TÉMOIGNAGE 
DES ÉCHANGES 
FRANCO-AMÉRICAINS
Musée d'art et d'histoire dont le parcours
se fonde sur l'amitié traditionnelle liant la
France et les États-Unis, le site a connu,
depuis 2006, un grand chantier de réno-
vation. À l’origine, Anne Morgan (1873-
1952), fille du banquier et mécène new-
yorkais John Pierpont-Morgan, et volon-
taire pendant la Première Guerre mon-
diale, souhaitait créer un musée d’histoire
célébrant l'aide apportée par les Fran-
çais lors de la guerre d'indépendance
américaine, et le soutien des Américains,
volontaires et légionnaires puis militaires,
à la France entre 1914 et 1918. Il devien-
dra dans les années 1990 un musée té-
moin des échanges artistiques entre les
deux pays. Montrer ces relations et ces
influences réciproques représente un
véritable enjeu culturel, en permettant la
compréhension de nos sociétés et des
valeurs sur lesquelles elles se fondent.
C’est en fonction de cette double articu-
lation qu'est menée la politique d’acqui-
sitions et d'expositions temporaires.

UN SITE À FORTE 
DIMENSION HISTORIQUE
Édifié en 1612 pour Bernard Potier de
Gesvres, vraisemblablement par Salomon
de Brosse, architecte du palais du Luxem-
bourg, le château de Blérancourt, dé-
claré bien national à la Révolution, est
démantelé en 1792, après les ventes des
biens nationaux . En 1917, il sert de quar-
tier général pour une section civile de
l’American Fund for French Wounded,
qui devient en mars 1918, grâce à Anne

Morgan, le Comité américain pour les
régions dévastées (CARD). Installé près
de la ligne de front, avec 350 bénévoles
féminines se succédant de 1917 à 1924,
le CARD soutient la reconstruction so-
ciale et morale des populations grâce à
des dispensaires, un service ambulant
de santé dédié notamment aux jeunes
enfants, des bibliothèques publiques et
un système de distribution de nourriture
et de livres aux civils. Pionnière, Anne
Morgan embauche des professionnelles
américaines qui forment des jeunes fran-
çaises pour pérenniser l’action. 

À la fermeture du CARD, l'association
des amis de Blérancourt est fondée en
1923 par Anne Morgan et Anne Murray
Dike pour restaurer les lieux abritant
désormais un musée de la coopération
franco-américaine. En 1930, une aile ré-
habilitée de l’ancien château est consa-
crée au soutien français à la guerre d’indé-
pendance américaine. Le pavillon des
Volontaires, en 1938, abrite les souve-
nirs de volontaires américains venus en
France pendant la Grande Guerre. En
1939, Anne Morgan crée à Blérancourt le
Comité américain de secours aux civils,
avant l'installation, en 1940, de la 704e

compagnie de transmissions puis de
l’armée allemande. Après-guerre, le mu-
sée reprend ses activités.

Sous l'impulsion décisive de Pierre Ro-
senberg, directeur du musée du Louvre
dont dépend ensuite le musée de Blé-
rancourt, ce dernier s’enrichit dans les
années 1990 d’une importante collection
d’œuvres d’art, illustrant les échanges

artistiques entre la France et les États-
Unis. En 1999, le musée est chargé de
valoriser la collection provenant de la
donation Morgan (archives et objets) et
d'acquérir des œuvres relatives aux re-
lations franco-américaines.

UN NOUVEL ESPACE 
RÉNOVÉ ET REPENSÉ
Devenu, en 2005, le musée franco-amé-
ricain du château de Blérancourt, il pour-
suit sa politique d’acquisitions, tout en
faisant l'objet, depuis 2006, d'importants
travaux de rénovation et d'extension me-
nés par l'architecte Yves Lion. Ce projet,
qui intègre des vestiges archéologiques
majeurs mis à jour pendant les travaux,
renouvelle entièrement le musée, dont la
surface sera triplée. Le chantier, suivi par
le service des musées de France du mi-
nistère de la culture et de la communi-
cation, a bénéficié du soutien financier de
deux sociétés d’amis, français et améri-
cains. La scénographie est confiée à Adrien
Gardère, scénographe du Louvre-Lens. 
Les sections des Idéaux, des Épreuves
(guerres et conflits) et des Arts permet-
tront de montrer combien les valeurs
auxquelles nos deux pays sont attachés
doivent être cultivées, pour évoluer en
permanence dans le contexte de la
mondialisation. Les films et audiovisuels
du parcours muséographique, en cours
de réalisation, traiteront des épreuves
qui ont uni les deux pays (notamment
les deux guerres mondiales) mais éga-
lement des échanges artistiques entre
Paris et New York au XXe siècle. Outre des
écrans installés dans chaque salle, un vi-
sioguide sur tablette numérique •••�

�
Carole GRAGEZ

Mathilde SCHNEIDER

Conservatrices du musée

UNE NOUVELLE 
VIE POUR

LE MUSÉE DE 
BLÉRANCOURT
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permettra d’enrichir le commentaire et
de rendre la visite interactive. L’ouverture
du nouveau musée s’accompagnera par
ailleurs d’une exposition dédiée à l’entrée
en guerre des Américains en avril 1917.

L’HÉRITAGE D’ANNE MORGAN
PRÉSERVÉ 
Le nouveau parcours muséographique
préserve la mémoire d’Anne Morgan, en-
core présente dans l’Aisne, notamment
à travers les bibliothèques municipales.
Le circuit «Sur les pas d’Anne Morgan»
relie les cinq centres du CARD, Anizy-le-
Château, Blérancourt, Coucy-le-Château,
Soissons et Vic-sur-Aise, grâce à des to-
tems, un livret et une application mobile. 

Depuis 2015, en partenariat avec le ser-
vice culturel de l'ambassade des États-
Unis d'Amérique, le musée met gratui-
tement à la disposition des établissements
scolaires une exposition pédagogique
retraçant l'action d'Anne Morgan et des
bénévoles du CARD dans le Soissonnais.
Sous la forme de dix panneaux, d’un li-
vret et de divers documents pédago-
giques accessibles sur le site Internet
du musée, cette exposition illustre l'en-
gagement civique et humanitaire de ces
femmes, pendant et après la Grande
Guerre. Grâce aux photographies dis-
ponibles en ligne, aux archives et témoi-
gnages de volontaires mis à disposition,
plusieurs pistes pédagogiques sont en-
visageables. Enfin, des ateliers sont pro-
posés aux scolaires pour s’approprier ce
patrimoine, par des travaux de lecture
et d’écriture, des séances photos ou des
créations musicales sur les films du CARD.

À quelques semaines du centenaire de
l’entrée en guerre des États-Unis, le musée
franco-américain de Blérancourt, musée
national qui a adhéré fin 2015 au réseau
des musées et mémoriaux des conflits
contemporains animé par la direction
de la mémoire, du patrimoine et des 
archives, s’apprête à devenir un lieu de
témoignage, d’enseignement et de trans-
mission de l’histoire commune franco-
américaine. �

Pour s’y rendre :

Château de Blérancourt

33 place du général Leclerc

02300 Blérancourt

Informations et/ou visites 

pour les groupes :

musee.blerancourt@culture.gouv.fr 

ou 03 23 39 14 72.

�

Le musée franco-américain du château de Blérancourt.

© DR

� POUR EN SAVOIR PLUS
http://museefrancoamericain.fr
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1917 › L’ENTRÉE EN GUERRE DES ÉTATS-UNIS

L’année 2017 marque le centième anniversaire de l’entrée en guerre des États-Unis,
l’occasion de revenir sur le contexte politique de cet engagement, les principales
batailles dans lesquelles les troupes américaines se sont illustrées, l’impact sur la
société civile et la construction d’une mémoire américaine de la Première Guerre
mondiale. 

UNE LONGUE TRADITION 
D’ISOLATIONNISME

L’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand, le 28 juin 1914,

enclenche un engrenage qui, par le système d’alliances, conduit

à la guerre entre les grandes puissances européennes, la Triplice

(Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie) contre la Triple Entente

(France, Angleterre, Russie). L’Angleterre, qui a besoin de

combattants et de matières premières, fait appel aux pays des

dominions (Canada, Terre-Neuve, Nouvelle-Zélande, Australie,

Afrique du Sud) et aux colonies de l’Empire britannique qui se

trouvent alors entraînés dans le conflit. 

Les États-Unis, au contraire, s’appuient sur une longue tradition

d’isolationnisme - le discours d’adieu du premier président,

�

Discours du président 

américain Woodrow Wilson

exhortant le Congrès

à déclarer la guerre

à l'Allemagne, Washington,

2 avril 1917.

© Ullstein Bild / Roger-Viollet 

George Washington, en 1796, ou celui de James Monroe, en

1823, en sont des exemples - pour affirmer leur neutralité. 

Le président Woodrow Wilson, élu en 1912, est conscient que

l’entrée en guerre menacerait l’unité de la nation. Depuis la fin

du XIXe siècle, les États-Unis ont accueilli de nombreux immi-

grants, venus de toute l’Europe travailler dans les villes et les

usines. Certains retournent dans leur pays dès la mobilisation

générale pour combattre. Ambassadeurs et consuls les y en-

couragent et surveillent les réfractaires. D’autres veulent éviter

que les États-Unis s’engagent pour l’un ou l’autre camp. Les

Irlando-Américains, fortement opposés à l’Angleterre qui refuse

toujours d’accorder l’indépendance à l’Irlande, sont politi-

quement puissants dans le parti démocrate, celui du président

Wilson. De nombreux Américains d’origine allemande sont in-

fluencés par les mouvements socialistes internationalistes qui

�
Annick FOUCRIER

Professeure d'histoire, Université

Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 

Directrice du Centre 

de recherches d'histoire 

nord-américaine, 

CNRS UMR SIRICE 8138
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�

Jeunes femmes disant 

au revoir aux soldats 

américains, août 1917, 

New York.

© Rue des Archives / Everett

�

Poste de recrutement 

dans l’armée, New York, 

20 avril 1917.

© Rue des Archives

voient dans la guerre un complot des capitalistes et des natio-

nalistes. Pacifistes, ils militent pour une neutralité totale, contre

tout envoi de produits et de provisions aux belligérants.

Le Sud, d’où Wilson est originaire, est aussi farouchement oppo-

sé à la participation à la guerre. Le blocus anglais, en empêchant

la vente du coton aux Empires centraux, a provoqué une panique

économique. Les Sudistes conservent le souvenir de la ruine cau-

sée par la guerre de Sécession dans les années 1860. Ils redou-

tent que le gouvernement fédéral profite de l’état de guerre pour

augmenter son pouvoir et qu’un président républicain remette

en cause l’ordre racial dans le Sud, affirmé par la ségrégation.

Lorsque le 7 mai 1915, le Lusitania, paquebot transatlantique

britannique, est coulé par un sous-marin allemand avec envi-

ron 1200 passagers dont 128 Américains, Wilson proteste et

demande au Congrès des fonds pour développer l’armée et la

marine et les «préparer» à toute éventualité. Convaincu que le

gouvernement des États-Unis est disposé à s’engager contre

l’Allemagne et lui-même hostile à une entrée en guerre, le

ministre des affaires étrangères, William Jennings Bryan, démis-

sionne le 9 juin 1915. Mais l’implication militaire des États-Unis

est temporairement évitée. 

Seuls les conflits qui menacent la sécurité du territoire sont

susceptibles d’être acceptés par la population américaine. La

révolution mexicaine en est un exemple. Après le départ du

président Porfirio Diaz le 27 mai 1911, le Mexique est secoué

par des combats entre des chefs militaires et des mouvements

rebelles, comme celui d’Emiliano Zapata pour une réforme

agraire dans le sud et de Francisco «Pancho» Villa dans le nord.

En 1914, les États-Unis occupent le port de Veracruz pour pro-

téger les intérêts des résidents américains et fournissent des

armes aux forces révolutionnaires de Venustiano Carranza, qui

gouverne le pays de 1915 à 1920. En mars 1916, son rival

Villa attaque la ville de Columbus, dans le Nouveau-Mexique,

et tue seize personnes, dans le but de provoquer des repré-

sailles de la part des États-Unis, ce qui affaiblirait Carranza.

Wilson décide une «expédition punitive» et envoie le général

John J. Pershing, qui franchit la frontière et poursuit la petite

troupe de Villa, sans succès. En janvier 1917, lorsque les me-

naces de guerre contre l’Allemagne se font plus précises, Wil-

son rappelle Pershing.

VERS L’IMPLICATION

Neutralité ne veut pas dire non-intervention. Face au sort tra-

gique de la population civile dans les territoires de Belgique et

du nord de la France occupés par l’Allemagne, des initiatives

privées sont mises en œuvre. Herbert C. Hoover, ingénieur

millionnaire et futur président, fonde en octobre 1914 puis dirige

la Commission for Relief in Belgium (CRB) qui, en négociant

avec les diverses forces en présence, réussit à nourrir neuf

millions de Belges et deux millions de Français menacés de

mourir de faim. D’autres organisations américaines, comme la

Croix-Rouge américaine et la Fondation Rockefeller, s’engagent

aussi pour soulager les souffrances des populations civiles,

créant ainsi des modèles pour les interventions humanitaires

ultérieures.

Woodrow Wilson est réélu en novembre 1916. Durant sa cam-

pagne, il a promis de tenir les États-Unis à l’écart de la guerre.

Mais cette position, dictée par la situation intérieure, est de

plus en plus difficile à assumer face à l’escalade des tensions.

Fin janvier 1917, Wilson expose devant le Congrès sa doc-

trine d’une paix sans victoire. Au nom de principes moraux et

des intérêts de l’humanité, il refuse de remplacer l’ancien équi-

libre des forces par un nouveau, celui des vainqueurs. Il pro-

pose une «communauté de pouvoir» qui serait une organisa-

tion garante de la paix. Il défend la liberté de circulation sur les

mers et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes au nom

de la «doctrine Monroe» de 1823.

Le 31 janvier 1917, l’Allemagne annonce la reprise de la guerre

sous-marine contre tous les navires commerçant avec les

ports anglais ou français, sans sommation. Cela représente une

grave menace pour le commerce américain. Le 3 février, la

rupture des relations diplomatiques entre les États-Unis et

l’Allemagne est officielle. Entre cette date et le 4 avril 1917, neuf

navires américains sont coulés par des sous-marins allemands,

provoquant la mort de 43 marins, dont 13 Américains.

Fin février 1917, les Britanniques interceptent, décryptent et

communiquent à Washington un télégramme secret •••�

1917 › L’ENTRÉE EN GUERRE DES ÉTATS-UNIS



envoyé le 16 janvier par le ministre des affaires étrangères 

allemand, Arthur Zimmermann, à son ambassadeur au Mexique.

Dans ce message, il annonce la guerre sous-marine et en cas

de rupture de la neutralité américaine propose aux Mexicains

une alliance militaire et l’aide de l’Allemagne pour récupérer des

territoires perdus en 1848 (Texas, Arizona, Nouveau-Mexique).

Publié dans la presse le 1er mars, le texte provoque une vague

de fureur nationaliste aux États-Unis même si la proposition

est rejetée par le président mexicain Carranza. Le basculement

de l’opinion publique est la réaction à ces diverses agressions.

Le 2 avril 1917, comme la constitution l’y oblige, le président

demande au Congrès de déclarer l’état de guerre avec l’Alle-

magne. Il propose une «association» (et non pas une alliance,

trop contraignante) avec les puissances de l’autre camp. Dans

son discours, il explique que les États-Unis n’ont pas de buts

personnels à faire valoir ; ils n’envisagent ni conquête, ni do-

mination, ni indemnité, ni compensations matérielles. Wilson

voit dans son pays «un des champions des droits de l’huma-

nité», de la liberté des nations. Il interprète la guerre comme le

résultat des intrigues des autocrates et critique la diplomatie

secrète d’une «classe restreinte et privilégiée». «Le monde»,

dit-il, «doit être rendu sûr pour la démocratie». Son objectif n’est

pas seulement de contrecarrer les buts de guerre de l’Allema-

gne mais de modifier son gouvernement. 

LA PARTICIPATION MILITAIRE 
DES ÉTATS-UNIS

Le Congrès vote la guerre le 6 avril 1917. Après l’entrée en

guerre, les tensions ethniques obligent le président à insister

sur le caractère national de la participation au conflit. Il accen-

tue sa campagne pour l’unité du pays et la lutte contre toute

opposition. Les pacifistes sont accusés d’être pro-allemands,

lâches, traîtres, et anti-américains. Parce que la guerre coûte

LE DOSSIER
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cher et qu’il n’est pas souhaitable de recourir largement à

l’emprunt, le gouvernement vend des Liberty bonds, qui rem-

portent un grand succès (25 milliards de dollars), et le Congrès

institue un impôt sur les revenus.

Des bureaux spécialisés sont mis en place pour faire passer

le pays à une économie de guerre et renforcer ainsi le pouvoir

de contrôle de l’État. En juillet 1917, est fondé le War Industries

Board, (modifié en mars 1918), dirigé par Bernard Baruch, un

financier de Wall Street. En août, le Lever Act donne au prési-

dent un pouvoir important sur la production agricole et sur la

distribution, et la possibilité de pratiquer le contrôle des prix

pour les denrées rares (au nom de l’approvisionnement du

front). Wilson crée la Food Administration dont le directeur est

Herbert C. Hoover, ex-directeur de la Commission for Relief in

Belgium pendant la guerre. Hoover impose des jours sans

viande et des jours sans pain. Les Américains sont incités à

cultiver leurs jardins. C’est dans ce contexte, pour réserver les

céréales aux troupes, que le Congrès interdit la vente de bois-

sons alcoolisées, une mesure temporaire renforçant le 18e

amendement proposé par le Sénat le 18 décembre 1917 et en

voie d’être ratifié. La loi de prohibition de fabrication d’alcool

est présentée comme un devoir national, d’autant que la bière

est associée aux Allemands.

En août 1917, la Fuel Administration encourage l’exploitation

de mines de charbon peu productives. En décembre, la United

States Railroad Administration assure le contrôle fédéral sur

les chemins de fer qui ont un rôle stratégique.

En avril 1918, le National War Labor Board (dirigé par l’ancien

président Taft et par Frank P. Walsh, un homme de loi) institue

le United States Employment Service pour éviter les grèves et

assurer la répartition de la main d’œuvre. Il emploie de nom-

breuses femmes. La journée de huit heures est instituée dans

�

L’arrivée des troupes 

américaines à Saint-Nazaire,

juin 1917. 

© Daniau / ECPAD Défense
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les industries de guerre, les conditions de travail sont conve-

nables, les salaires décents. Même si le coût de la vie augmente

de 50%, le revenu réel des salariés progresse de 20%. Cepen-

dant c’est une période transitoire, les mesures prises étant

temporaires.

L’entrée en guerre ravive les tensions ethniques. Les Alle-

mands sont désignés comme ennemis, des journaux germano-

phones sont interdits et des mots à consonance germanique

sont remplacés : la choucroute (Sauerkraut) devient le «chou

de la liberté» (Liberty cabbage). 

Les pacifistes sont pourchassés et emprisonnés. En avril 1917

est fondé le Committee on Public Information. Le 16 juin, avec

l’Espionage Act, des journaux d’opposition à la guerre comme

The American Socialist sont interdits de diffusion postale. En

1918, le Congrès vote deux lois, les Sabotage Act et Sedition

Act. Elles visent les opposants à la guerre, syndicats interna-

tionalistes, pacifistes et socialistes. 

Pour les Français et les Anglais, les besoins en combattants sont

urgents. Les pertes sont élevées et le front russe s’effondre,

permettant aux Allemands de renforcer leurs armées à l’ouest.

La mobilisation américaine est lente. L’armée est peu nombreu-

se, les unités éparpillées sur un large territoire et il faut l’équi-

per et l’entraîner. Plutôt que le recours traditionnel aux milices,

la conscription est instituée pour les hommes de 21 à 30 ans

inclus, puis entre 18 et 45 ans, par le Selective Service Act du

18 mai 1917. Trois millions d’hommes sont mobilisés et deux

millions d’autres sont volontaires. C’est l’occasion pour des popu-

lations marginalisées comme les Noirs et les Amérindiens de se

porter volontaires pour affirmer leur loyauté envers leur pays. 

Le corps expéditionnaire américain (American Expeditionary

Force) est dirigé par le général Pershing. Décidé à conserver

l’unité de commandement de ces troupes, Pershing s’oppose

aux chefs militaires français et anglais qui veulent intégrer les

Américains dans les unités existantes pour remplacer leurs

soldats tombés au combat. La première division arrive en France

en juin et la deuxième en septembre 1917. Les États-Unis

ont fourni des équipements et des uniformes aux armées an-

glaise et française quand ils étaient neutres, mais en attendant

que l’économie américaine soit reconvertie en économie de

guerre, ce sont les armées anglaise et française qui équipent

et approvisionnent l’armée américaine. Les Français fournis-

sent des canons (de 75 et 155 mm) tandis que les Anglais

donnent des mortiers, des mitraillettes, des casques d’acier

et même des uniformes.

Pour soutenir le moral des troupes et maintenir leur unité

malgré leur dispersion sur le front, Pershing encourage la fon-

dation d’un journal, The Stars and Stripes, par référence au

drapeau américain. Écrit par des soldats, dont certains jour-

nalistes mobilisés, publié pendant 71 semaines, du 8 février

1918 au 13 juin 1919, il est tiré à mille exemplaires au début,

et compte plus d’un million de lecteurs au bout d’un an. 

Face aux attaques allemandes du printemps 1918, le général

américain Pershing réalise l’urgence. En juin et juillet 1918,

plus de 584000 hommes sont envoyés en Europe. Il faut

transporter les troupes et la marine marchande américaine n’y

suffit pas. Des navires anglais sont utilisés. En août 1918, il

y a près de 1,5 million de combattants américains en France.

Ils se distinguent dans les batailles de Seicheprey (26e division

d’infanterie), de Cantigny (1re division d’infanterie), du bois

Belleau (2e division d’infanterie et une brigade de Marines),

ainsi qu’à Château-Thierry et pendant les offensives de Saint-

Mihiel et de Meuse-Argonne. Des pilotes participent aux com-

bats, souvent mortels, contre l’aviation allemande. Le plus

jeune fils de Theodore Roosevelt, Quentin, est abattu avec

son appareil le 14 juillet 1918 à Chamery (Aisne). 

•••�

�

Le général Pershing.

© Daniau / ECPAD Défense

�

Soldats français 

et américains, 1917. 

© Maurice-Louis Branger /

Roger-Viollet 
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LES CONSÉQUENCES DE L’ENGAGEMENT 
SUR LA SOCIÉTÉ AMÉRICAINE

La participation militaire américaine est limitée, mais décisive

face à des armées épuisées par trois ans d’une guerre parti-

culièrement sanglante. Lents à intervenir, les Américains étaient

prêts à assumer le poids de la guerre quand l’armistice a été

décidé le 11 novembre 1918. Leur arrivée modifie les rapports

de force et convainc les Allemands de demander l’armistice.

Fidèle à ses principes de promotion de la démocratie, Wilson

refuse de négocier avant l’abdication de l’empereur Guil-

laume II. Le 8 janvier 1918, dans la déclaration des «Quatorze

Points», il a exposé la position des États-Unis dans la pers-

pective d’établir une paix durable : liberté de navigation et de

commerce, évacuation de la Belgique et de la France, auto-

détermination des nationalités, sécurité collective des nations

garantie par une organisation collective. Ces principes moraux

forment la base des discussions de la conférence de la paix. 

Aux États-Unis, la participation à la guerre augmente les pou-

voirs du gouvernement fédéral et lui donne les moyens d’or-

ganiser le territoire, de mobiliser la population, et de décider

qui fait partie de la communauté nationale. Avant l’entrée en

guerre, les «suffragettes», des femmes militant pour obtenir

le droit de vote, étaient opposées à une intervention des

États-Unis dans le conflit. Après la décision du Congrès, elles

s’engagent dans le soutien à la nation en guerre. Les femmes

participent à l’économie de guerre en nombre légèrement su-

périeur à leurs effectifs pendant la paix, mais surtout la guerre

accélère leur emploi dans de nouvelles professions (em-

ployées, secrétaires, standardistes, publicitaires) en plein

essor. De nombreuses femmes servent dans l’armée comme

volontaires, mais sans avoir droit à aucun des avantages et des

protections dont les hommes bénéficient. Cependant, la par-

ticipation des femmes à l’effort de guerre est reconnue par le

19e amendement, qui leur accorde le droit de vote en 1920.

La guerre revêt aussi une grande importance pour les Afro-

Américains. Ils ont servi dans des unités ségréguées, sous

l’autorité d’officiers blancs, souvent cantonnés à des tâches

de soutien, mais environ 20% ont participé aux combats et

trouvé l’occasion de se distinguer. Ils ont le sentiment d’avoir

combattu pour la démocratie en Europe et, à leur retour, ils

luttent pour leurs droits politiques et leur inclusion dans le

récit national. 

ENTRETENIR LE SOUVENIR 
DE L’ENGAGEMENT AMÉRICAIN

Au total, plus de quatre millions d’Américains et d’Américaines

ont été mobilisés. Environ 126000 ont été tués, 234300 blessés,

et 4526 portés disparus pendant la Première Guerre mondiale,

qui devait être la «guerre pour terminer toutes les guerres».

De nombreux cimetières militaires et monuments commémo-

ratifs témoignent sur le sol français du sacrifice des combattants

américains : à Suresnes, à Montfaucon ou encore à Montsec. 

Aux États-Unis, le souvenir de la guerre est entretenu par des

monuments aux morts locaux, érigés dans les années 1920

et 1930. Le plus important est une tour haute de 66 mètres,

inaugurée le 11 novembre 1926, à Kansas City, Missouri, dési-

gnée comme Liberty Memorial. Cependant, aucun monument

national commémorant la Première Guerre mondiale ne se

trouve à Washington, alors que la capitale fédérale a pourtant

vu ériger des monuments rendant hommage aux soldats amé-

ricains engagés dans les guerres qui ont succédé à celle de

14/18. Le monument à la guerre du Vietnam, bien qu’ayant fait

l’objet de nombreuses critiques, a été inauguré dès 1982, celui en

mémoire des soldats engagés dans la guerre de Corée en 1995

et celui commémorant la Seconde Guerre mondiale en 2004. 

Ce n’est que ces dernières années qu’est né un projet de monu-

ment commémoratif national, qui a d’ailleurs fait l’objet d’une

intense bataille législative. En décembre 2014, après plusieurs

années de discussions au Congrès, une loi autorise enfin la

construction d’un monument, dans Pershing Square, près de

la Maison Blanche. Il doit être inauguré le 11 novembre 2018,

à l’occasion du centenaire de la signature de l’armistice.  �

�

Le 1er bataillon américain 

défilant à Paris pour la fête 

de l'Independence Day, 

le 4 juillet 1917.

© Paul Queste / ECPAD Défense 
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nécessaires pour assurer l'entretien 

et la valorisation du site, et ce, pour

toujours. Plus symbolique, la cession

du site aux États-Unis confirme 

la place centrale de l'escadrille 

La Fayette dans l'histoire militaire

américaine, comme étant le berceau

de l'aviation militaire américaine, 

et dans la mémoire américaine 

de la Grande Guerre. 

De ce fait, le Mémorial trouve sa place

comme haut lieu de la coopération

militaire franco-américaine, d'autant

plus que les commandants français

Georges Thénault et Antonin Brocard

ont choisi d'être inhumés au Mémorial

aux côtés de leurs amis américains,

morts pour la France.  

Comment les États-Unis et 
la France entretiennent la 
mémoire du lien qui les unit
des deux côtés de l’Atlantique ?

La mémoire des pilotes américains

engagés volontaires dès 1916, soit 

un an avant l'entrée en guerre des

États-Unis, est mieux entretenue 

en France qu’outre-Atlantique. 

Elle a d’ailleurs été mise à l’honneur

le 20 avril 2016, à l’occasion du 

centenaire de la création de 

l’escadrille La Fayette, en présence

d’autorités civiles et militaires qui 

ont rendu hommage à la fraternité

d’armes franco-américaine. En

France, cette mémoire trouve aussi sa

place dans les manuels scolaires, et

les écoles et municipalités organisent

régulièrement des sorties pour 

assister aux cérémonies. 

Malheureusement, aux États-Unis,

l’histoire des exploits des pilotes 

de l'escadrille La Fayette ainsi que

d'autres faits d’armes, de courage 

et de bravoure reconnus pendant 

la Première Guerre mondiale 

ont été occultés par l'histoire plus 

récente de la Seconde Guerre mondiale.

Mais l'enseignement de l'histoire de la

Grande Guerre et du rôle de l'escadrille

La Fayette entre dans la mission de la

Fondation. Nous continuerons ce 

travail avec d'autant plus d'énergie

que nous n'aurons plus à nous soucier

des aspects purement matériels liés 

à l'entretien du Mémorial.   

L’année 2017 sera une année
commémorative importante
pour les Américains et les 
Français. Pourriez-vous évoquer
la place du Mémorial dans 
ce cycle ?

Comme tous les ans, la grande 

cérémonie au Mémorial de l’escadrille

La Fayette aura lieu autour du 

Memorial Day américain, le 

dimanche 28 mai à 11h00, avec 

un survol militaire, des interventions

de personnalités, et un vin d'honneur

auquel tout le monde est convié. Elle

aura cette année un relief particulier

au regard du centième anniversaire

de l’entrée en guerre des États-Unis

et rappellera une nouvelle fois 

que des hommes se sont engagés 

volontairement dans le conflit 

dès 1916.

�

Alexander Blumrosen.

© Olivier le Comte / ECPAD

Alexander Blumrosen est le président 
de la Fondation du Mémorial de l’escadrille 
La Fayette. Il travaille ainsi à l’entretien et la 

valorisation de la mémoire des pilotes américains
qui ont combattu sous l’uniforme français avant 

l’entrée en guerre des États-Unis en 1917.

Pourriez-vous nous expliquer 
le rôle et les objectifs de 
la Fondation du Mémorial 
de l’escadrille La Fayette ?

La Fondation a été créée en 1931 

afin de gérer et d’entretenir 

le Mémorial de l'escadrille La Fayette.

Inauguré le 4 juillet 1928, il est 

implanté sur un site magnifique de

cinq hectares, offert par la France,

dans le parc de Saint-Cloud.  

Ainsi, pendant plus de quatre-vingts

ans, la Fondation a veillé sur le 

Mémorial, assuré son entretien 

et organisé des cérémonies pour 

célébrer le courage et le sacrifice 

de ces pilotes américains engagés 

volontaires. Toutefois, la dotation 

initiale étant épuisée depuis une 

dizaine d'années, d'autres solutions

devaient être trouvées pour pérenniser

le Mémorial et avec lui la mémoire 

de ces alliés de la France.

Le Mémorial de l’escadrille 
La Fayette vient d’être cédé à
l'American Battle Monuments
Commission. Quelle est la 
portée symbolique de ce geste ?

Il s'agit sans doute du moment le 

plus important dans la vie du 

Mémorial depuis son inauguration. 

Le site a été cédé aux États-Unis, 

et il reviendra désormais à l’American

Battle Monuments Commission

(ABMC), responsable de tous les 

cimetières militaires et sites de 

mémoire américains installés en dehors

des États-Unis, y compris les plus

connus comme ceux de Colleville-sur-

Mer et la Pointe du Hoc en Normandie,

d’en assurer la pérennité. Cette 

structure dispose de tous le moyens

ALEXANDER BLUMROSEN

ALEXANDER BLUMROSEN

��
La rédaction
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Agence fédérale américaine chargée de la gestion des nécro-

poles et monuments commémoratifs militaires, l’American Battle

Monuments Commission (ABMC, Commission américaine des

monuments de guerre) a été créée par le Congrès des États-Unis,

le 4 mars 1923. Le général Pershing (1860-1948), qui avait

commandé les troupes américaines en France durant la Grande

Guerre, fut son premier président. La Commission va jouer en

2017 un rôle essentiel dans la transmission du souvenir de l’enga-

gement des États-Unis pendant la Première Guerre mondiale.

Depuis sa création, l’ABMC a vocation à assurer l’entretien et la

conservation des cimetières et des monuments commémoratifs

américains se situant hors des États-Unis. À ce titre, elle inter-

vient à plusieurs niveaux. Tout d’abord, elle est responsable de la

construction et de l’entretien des cimetières militaires américains

situés à l’étranger, afin d’honorer la mémoire de ceux qui ont fait

le sacrifice de leur vie. Elle est par ailleurs chargée de la réa-

lisation et de l’entretien des monuments, mémoriaux et plaques

commémoratives installés là où les forces armées américaines

ont servi depuis le 6 avril 1917, rappelant ainsi leurs faits

d’armes. Elle assure également l’entretien des monuments

implantés sur le territoire américain lorsque la loi le prévoit.

Elle supervise enfin les projets de construction de monuments,

mémoriaux et plaques commémoratives militaires engagés par

des citoyens américains ou par des organisations, tant publiques

que privées, et encourage ces derniers à les préserver.

À ce jour, l’ABMC gère et entretient vingt-six cimetières militaires

et vingt-sept monuments, plaques commémoratives et lieux

de mémoire dans seize pays à travers le monde. Témoignages

d’une histoire commune qui fonde la mémoire partagée entre

la France et les États-Unis, douze de ces cimetières et treize de

ces monuments se trouvent en France. Parmi ces lieux du

souvenir, le Mémorial de l’escadrille La Fayette, édifié à Marnes-

la-Coquette en 1928, dernière demeure de 68 des quelque

�
Marine QUEINNEC

Public Affairs & Communications

Assistant, American Battle 

Monuments Commission

En cette année mémorielle qui 
célèbre l’engagement des États-Unis
en 1917, l’American Battle Monuments

Commission (ABMC) est impliquée
dans la réalisation de nombreux 
projets en France et à l’étranger. 

L’occasion de revenir sur le rôle et 
les missions de cet organisme.

ABMC
LE GARDIEN DE LA 

MÉMOIRE AMÉRICAINE

ABMC › LE GARDIEN DE LA MÉMOIRE AMÉRICAINE

�

Meuse-Argonne 

American Cemetery, 

Romagne-sous-Montfaucon,

France.

© ABMC / Warrick Page

250 pilotes américains volontaires de la Première Guerre

mondiale, a rejoint récemment le riche patrimoine de l’ABMC.

Les cimetières gérés par l’ABMC rendent aussi hommage aux

soldats disparus au combat ou en mer lors des deux guerres

mondiales, de la guerre de Corée et de la guerre du Vietnam,

témoignant ainsi d’une continuité de l’engagement et du

sacrifice des combattants américains depuis un siècle.

Des centres d’interprétation ont été aménagés près de plusieurs

cimetières comme c’est le cas au Cambridge American Cemetery,

au Sicily-Rome American Cemetery et au Normandy American

Cemetery à Colleville-sur-Mer. Un autre centre d’interprétation

a été créé à la Pointe du Hoc. À l’occasion du Memorial Day,

l’ABMC inaugurera le 29 mai son cinquième centre au Meuse-

Argonne American Cemetery, à Romagne-sous-Montfaucon. 

Trois autres centres d’interprétation sont en cours de réalisa-

tion, au Manila American Cemetery aux Philippines, au Château-

Thierry Monument, en France, et au Flanders Field American

Cemetery, en Belgique. Ces futurs sites de mémoire entendent

enrichir l’expérience des visiteurs sur les sites de l’ABMC, en

présentant des expositions. Des visites guidées sont égale-

ment proposées gratuitement, en anglais et dans la langue

locale. Certaines sont dédiées aux scolaires, conformément aux

programmes de l’Éducation nationale, afin de proposer aux

plus jeunes un espace pédagogique utile à leur compréhension

de l’histoire des soldats américains. En 2017, l’accent sera mis

en priorité sur les sites de la Première Guerre mondiale dans le

cadre des commémorations du centenaire de l’entrée en guerre

des États-Unis. �

� POUR EN SAVOIR PLUS
Le site internet de l’ABMC : www.abmc.gov

Également sur Facebook et Instagram
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Depuis 2010, sous l’égide du Mémorial
de la Shoah, onze lieux de mémoire or-
ganisent des manifestations communes
chaque année, le 27 janvier, journée in-
ternationale de la mémoire de l’Holocaus-
te et de la prévention des crimes contre
l’humanité.

En 2015, le 70e anniversaire de la libéra-
tion du camp d’Auschwitz-Birkenau a fait
prendre conscience de la disparition des
derniers témoins et victimes de la Shoah.
Aussi, la nécessaire transmission de la mé-
moire des rescapés est devenue un enjeu
fondamental pour les jeunes générations.

C’est pourquoi les onze institutions se
sont rassemblées en un réseau des lieux
de mémoire de la Shoah, soutenu par le
ministère de la défense, l’Office national
des anciens combattants et victimes de
guerre et la Fondation pour la mémoire
de la Shoah, afin de donner à leurs acti-
vités une forte dimension pédagogique.
Désireux notamment de travailler au re-

nouvellement des pratiques mémoriel-
les, les membres du réseau ont décidé
d’impliquer activement la jeunesse en
réunissant de jeunes ambassadeurs de
la mémoire à l’occasion d’un séminaire
national, pour travailler à la diffusion et à
la transmission de l’histoire et de la mé-
moire de la déportation juive.

Un premier rendez-vous en 2015 avait
rassemblé des dizaines d’élèves au Mé-
morial de la Shoah à Paris. En 2016, à
l’occasion de la création du réseau, des
ambassadeurs de la mémoire avaient ren-
contré et échangé avec Raphaël Esrail,
ancien déporté et résistant, président
de l’Union des déportés d’Auschwitz,
qui était revenu sur son parcours de vie,
son engagement et les conditions de sa
déportation.

Une deuxième rencontre nationale a eu
lieu cette année, du 25 au 28 janvier 2017,
à Paris et à Drancy, d’où est parti le pre-
mier convoi de juifs pour Auschwitz le

27 mars 1942. Pendant quatre jours, une
soixantaine de collégiens et de lycéens,
venus de quatorze établissements pu-
blics et privés, de filières générale, pro-
fessionnelle et agricole, ont été invités à
réfléchir à l’entretien et à la valorisation
de la mémoire de l’Holocauste, dans une
démarche dynamique, afin de devenir
de véritables passeurs de mémoire. Cha-
que groupe d’élèves a restitué les tra-
vaux réalisés depuis plusieurs mois sur
l’histoire d’un des onze lieux de mé-
moire de la Shoah ainsi que sur un per-
sonnage ou un couple qui incarne l’enga-
gement, thématique choisie pour cette
édition 2017.

Durant leur séjour, les élèves ont échan-
gé avec Hélène Mouchard-Zay, fille de Jean
Zay, résistant fusillé le 20 juin 1944, qui a
rejoint en 2015 le Panthéon, et mesuré
ainsi le sens de la notion d’engagement.
Le 27 janvier, un moment de recueille-
ment a rassemblé les ambassadeurs de
la mémoire au Mémorial de la Shoah, où
un hommage a été rendu à toutes les
victimes. Le lendemain, Milo Adoner, res-
capé du camp d’Auschwitz-Birkenau, a
livré à ces jeunes son histoire. 

Afin de pérenniser le souvenir de ce sé-
minaire des jeunes ambassadeurs, des
élèves de l’École supérieure des mé-
tiers de l’image, du son et du web de
Malakoff ont réalisé deux films, aujour-
d’hui mis à disposition par les différents
membres et partenaires du réseau, afin
que se constitue une mémoire des actions
pédagogiques conduites pour que le
souvenir des victimes de la Shoah ne
s’éteigne jamais. �

LE RÉSEAU DES LIEUX DE MÉMOIRE DE LA SHOAH, À VOCATION PÉDAGOGIQUE, A RÉUNI FIN JANVIER,
ET POUR LA DEUXIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE, DE JEUNES AMBASSADEURS DE LA MÉMOIRE, 
COLLÉGIENS ET LYCÉENS VENUS DE TOUTES LES RÉGIONS DE FRANCE ET DE TOUTES LES FILIÈRES
POUR TRAVAILLER À LA TRANSMISSION DE L’HISTOIRE ET DE LA MÉMOIRE DE LA SHOAH. 

�

Les ambassadeurs de 

la mémoire échangent sur

l’engagement de différentes

personnalités lors de la 

rencontre nationale 

le 25 janvier 2017.

© Mémorial de la Shoah

AMBASSADEURS
DE LA MÉMOIRE �

La rédaction
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CENT ANS DE SECOURS
AUX BLESSÉS

Consacrée à la médecine
d’urgence, l’exposition présentée
au Mémorial de Verdun retrace son
évolution depuis la Grande Guerre
jusqu’au SAMU d’aujourd’hui. 
Elle offre un éclairage sur les choix
de l’organisation des différents
secours médicaux sur les lieux 
où ils interviennent, selon la nature
des territoires, des modes
d’évacuation possibles, en fonction
des connaissances médicales 
et des savoir-faire du moment. 
À travers les grands conflits 
et événements qui ont ponctué 
le siècle passé depuis 1914, 
le visiteur découvre une vaste
chronologie illustrant les
changements des secours aux
blessés et aux victimes à partir
d’objets d’époque, de
photographies, de projections 
et de matériel médical.

Les secours aux blessés 
et aux victimes de la Grande
Guerre à nos jours, 
jusqu’au 31 mars 2017. 
Mémorial de Verdun. 
www.memorial-verdun.fr
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GUERRES, SCIENCES 
ET TECHNOLOGIES

Centre d’histoire et planétarium 3D,
La Coupole propose à ses visiteurs
une synthèse des avancées
scientifiques et technologiques
accomplies au cours des deux
grands conflits du XXe siècle.
Organisée autour de dix pôles,
l’exposition présente les
innovations qui ont vu le jour dans
des domaines aussi variés que
l'artillerie, l'aviation, les chars
d'assaut, la détection... ou encore la
médecine. Dans chacune des
parties, photographies et objets
emblématiques - un canon 
de 75 mm, un char Renault FT, 
les plaques de verre originales 
de Marie Curie - illustrent et
développent le propos. 
Des tablettes tactiles permettent
d'approfondir l'information
historique et scientifique. 
Pour l'occasion, une tranchée 
a été reconstituée par le lycée
professionnel de Lumbres où sont
exposées les armes individuelles
symboliques de la Grande Guerre.

Guerres, sciences 
et technologies 1914-1945,
jusqu’au 31 mars 2017, 
La Coupole (62). 
Tél. › 03 21 12 27 27.
www.lacoupole-france.com

VERDUN, LA GUERRE
AÉRIENNE

Conçu en lien avec l'exposition
éponyme organisée par le musée
de l'Air et de l'Espace, cet ouvrage
fait découvrir un aspect méconnu
de la bataille : l'affrontement aérien.
Confiés à quinze spécialistes, les
chapitres apportent des éclairages
sur des aspects rarement abordés,
qu'il s'agisse de l'expérience
combattante des aviateurs, du sort
des civils sous les bombardements
aériens ou encore de la place de 
la guerre aérienne dans la presse
et dans la bataille des images 
qui se joue à l'arrière. Illustré 
de nombreux documents, ce livre
nous donne à voir sous un autre
angle la bataille de Verdun et
rappelle l'engagement sans faille
des aviateurs dans cette bataille.

Verdun, la guerre aérienne, sous
la direction de Gilles Aubagnac

et Clémence Raynaud,
éditions Pierre de

Taillac - musée
de l'Air et de

l'Espace, 2016, 
216 pages,

29,90 €.

LES AMIRAUX 
DE VICHY

De juillet 1940 à septembre 1944,
plus des deux tiers des amiraux
occupent des fonctions civiles ou
militaires au sein de l’État français.
Comment et pourquoi ces marins
ont-ils choisi de rejoindre le
gouvernement de Vichy ? Quelles
valeurs ont-ils portées ? Quelles
étaient leurs motivations ? À l’issue
de la guerre, plusieurs d’entre 
eux ont été sanctionnés mais ont
rapidement bénéficié de mesures
d’amnistie. Cet ouvrage retrace 
le parcours collectif de près 
de 50 officiers généraux. 
De leur origine sociale à leur
engagement idéologique, il dresse
un tableau nuancé de ces amiraux
que leurs convictions, mais aussi
les circonstances, ont amenés à
participer à l’État français et à son
projet de Révolution nationale.

Les amiraux de Vichy,
Odile Girardin-
Thibeaud,
coédition
Nouveau
monde /
ministère
de la
défense,
2016, 
448 pages,
24 €.

+ D’EXPOSITIONS
+ D’OUVRAGES

cheminsdememoire.gouv.fr

EXPOSITIONS OUVRAGES



LA GRANDE GUERRE
VUE D’EN FACE

Il y a cent ans, soldats allemands 
et soldats français se faisaient face
dans les tranchées. Aujourd’hui, un
collectif d'historiens allemands et
français de la période - 45 parmi
les plus grands spécialistes du
sujet - écrit l’histoire de ce conflit 
et de sa mémoire dans une
perspective franco-allemande. 
En se fondant sur l’explication 
de documents visuels inédits, 
il montre les divergences et les
convergences, la dureté, les
espoirs et les doutes de ces quatre
ans et demi de conflit, et l’ombre
qu’il a jetée sur le XXe siècle
européen. Une manière de relire
cette guerre, qui semble si connue,
avec un regard neuf.

La Grande Guerre vue d’en face
1914-1918, direction Nicolas
Beaupré, Gerd Krumeich,
éditions Albin Michel, 2016, 
303 pages, 30 €.

LA POSTE PENDANT 
LA GRANDE GUERRE

Chaque jour entre 1914 et 1918,
près de cinq millions de corres-
pondances sont envoyées sur le
front. Plus de quatre milliards 
de lettres et de cartes postales,
sans compter les paquets et
journaux, seront acheminés par 
la Poste durant les quatre années
de guerre. C'est dire l'immense
défi qu'elle dut relever pour
assurer ce bon acheminement
auprès des soldats ! S'appuyant sur
une riche iconographie, l'historien
Laurent Albaret raconte comment
cette organisation gigantesque
s'est mise en place grâce à 
de nouvelles méthodes et aux
réformes menées par Alphonse
Marty. Il souligne également le rôle
considérable joué par la Poste dans
le maintien du moral des soldats 
en créant une «ligne de vie» entre 
les familles et les hommes du front.

La Poste pendant la Première
Guerre mondiale, Laurent
Albaret, éditions Yvert & Tellier,
2016, 147 pages, 19,90 €.
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L’HÔTEL 
DE BRIENNE

L’histoire de cet hôtel parisien
épouse le rythme de l’histoire 
de France : des salons des familles
princières du XVIIIe siècle, 
époque de la construction et 
de l’aménagement de ses premiers
décors, aux convulsions politiques
de l’époque révolutionnaire, 
puis impériale. Depuis 1817, son
histoire est liée à celle du ministère
de la guerre, puis du ministère de
la défense. Georges Clemenceau
s’y installa en 1917 ; le général 
de Gaulle y siégea comme chef 
du gouvernement provisoire d’août
1944 à janvier 1946. En novembre
2014, le bureau de Clemenceau,
qui avait disparu, y a été recons-
titué à l'identique, à l'initiative de
Jean-Yves Le Drian. Il est présenté
dans la nouvelle édition de ce livre
d’art richement illustré.

L’Hôtel de Brienne, résidence 
du ministre de la défense,
coédition de l’Esplanade /
ministère de la défense, 2016, 
208 pages, 55 €.

70 ANS D’HISTOIRES DU MUSÉE NATIONAL DE LA MARINE 
AU PALAIS DE CHAILLOT

Au printemps 2017, le musée national de la Marine à Paris fermera ses portes pendant quatre ans
pour opérer sa grande transformation. De son ouverture au palais de Chaillot en 1943 à aujourd’hui,
plus de 70 ans d’événements reposent dans les archives photographiques du musée. À la veille de
ce tournant majeur, une rétrospective unique est proposée au public : photographies, affiches, objets et
interviews viennent faire dialoguer le présent et le passé au cœur des collections permanentes et de
son parcours. Une occasion de plonger dans la grande et la petite histoire du musée. En province, le
musée national de la Marine continue de vivre sur les sites de Brest, Port-Louis, Rochefort et Toulon et
propose plusieurs expositions-événements.

Le musée, quelles histoires ! Jusqu’au 31 mars, musée national de la Marine à Paris.
Photographier le port, Toulon, 1845-2016. Jusqu'au 29 mai, musée de la Marine à Toulon.
Brest, port de la liberté au temps de l'indépendance américaine.
Jusqu'au 30 avril 2017, musée de la Marine à Brest.

REGARDS 
SUR L’ALGÉRIE

Pendant la guerre d’Algérie, 
les photographes du Service
cinématographique des armées
ont produit des milliers de clichés,
diffusés dans la presse de l’époque
et aujourd’hui reproduits dans les
livres d’histoire. Des soldats,
photographes amateurs, ont
également fixé sur la pellicule ce
que fut leur expérience du conflit.
Les témoignages de quatre d’entre
eux, Marc Flament, Arthur Smet,
Claude Roudeau et Dominique
Mestrallet, engagés ou appelé 
pour le dernier, offrent un autre
éclairage sur ce conflit mais aussi
la vie quotidienne dans les grandes
métropoles du Nord, en Kabylie 
ou dans l'Oranais. Présentées 
par Marie Chominot, ces
photographies pour partie inédites
permettent d'appréhender
différemment la guerre d’Algérie.

Regards sur l’Algérie, 1954-1962,
Marie Chominot, coédition
Gallimard / ministère de la
défense, 2016, 156 pages, 29 €.
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Une ouvrière employée aux ateliers du Métropolitain, 28 mars 1917. 

© Albert Moreau / ECPAD défense

EN COUVERTURE

La revue du 14 juillet 1917 à Paris. Les troupes, prêtes pour le défilé. 

© Excelsior - L'Équipe / Roger-Viollet



CAHIER #257

Dans le cadre du centenaire de la Grande Guerre, la direction de la mémoire, du patrimoine et des archives

(DMPA) du ministère de la Défense lance, tout au long de l’année 2017, un appel à projets pédagogiques

sur les sujets suivants :

«La France en 1917, des ressources pour vaincre»

Cette proposition peut être déclinée de multiples manières à travers, par exemple, l’étude du rôle des femmes dans

l’effort de guerre, celui de la ruralité, les apports des découvertes scientifiques comme celles de Paul Langevin dans

le domaine de la détection sous-marine avec la mise au point du Sonar, le rôle des ports, celui de l’aviation ou encore

celui des blindés. Ces suggestions ne sont pas exhaustives, le thème, suffisamment large, permettant d’explorer  les

nombreux atouts - humains, sociétaux, territoriaux, scientifiques, industriels... - dont disposait la France en 1917.

«L’entrée en guerre des États-Unis d’Amérique»

Ce thème propose d’explorer les axes forts de l’entrée des États-Unis dans la Première Guerre mondiale, les évolutions

qu’elle a induites dans le déroulement de la guerre et, plus largement, dans la société française, sous ses différents

aspects : histoire de l’aéronautique et des équipements de combat, apports linguistiques, sociétaux, culturels... 

Ce sujet, qui rassemble différentes thématiques, est

ouvert à des projets pédagogiques interdisci-

plinaires. Ils peuvent, à titre d’exemple et de

façon non exclusive, être portés conjoin-

tement par des professeurs d’histoire-

géographie et d’anglais.

Lors des différentes commissions

de soutien financier aux projets

pédagogiques d’enseignement

de défense qui se réuniront

trimestriellement en 2017 à

la DMPA, un intérêt tout parti-

culier sera porté aux projets

d’établissements scolaires,

d’associations et de collecti-

vités territoriales qui aborde-

ront comme sujet principal l’un

des deux thèmes proposés. 

� POUR EN SAVOIR PLUS
Sur l’appel à projets, l’envoi des projets ou les demandes de subventions, 

contacter le bureau des actions pédagogiques et de l’information (BAPI) de la DMPA.

Par voie postale : DMPA/SDMAE/BAPI

60, boulevard du Général Martial Valin - CS21623 - 75509 Paris Cedex 15

Par voie électronique : dmpa.bapi.fct@intradef.gouv.fr

Retrouvez des ressources pédagogiques sur le site : 

www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/appels-projets 

�

Arrivée des premiers 

contingents américains 

en France.

© L’Illustration

Des ouvrières confectionnent des obus de 75 mm aux usines  de la société électrique de Suresnes, juillet 1915. 

© Isidore Aubert / ECPAD défense


